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	Directives administratives

Absences/retards causés par les restrictions du trafic aérien





Champ d’application

1. Compte tenu des restrictions de voyage qui ont perturbé le trafic aérien mondial du fait de l’activité volcanique en Islande, les présentes directives élaborées à l’intention des bureaux exécutifs, des services des ressources humaines et du personnel administratif du Secrétariat de l’ONU précisent la procédure à suivre pour déterminer et gérer les absences et les frais de voyages à rembourser. Ces directives s’appliqueront aux personnes touchées par le nuage de cendres au-dessus de l’Europe ainsi qu’à toute nouvelle perturbation du trafic aérien due à un événement violent ou à une catastrophe d’origine naturelle ou causé par des actes terroristes et qui n’aurait pu être évité par des mesures de prévention ou de précaution.

2. Les présentes directives resteront en vigueur jusqu’à nouvel ordre.


Formules d’organisation du travail modulables

3. Les fonctionnaires de toutes les catégories qui sont dans l’incapacité de rejoindre leur lieu d’affectation officiel en raison de perturbations du trafic aérien sont encouragés à télétravailler dans toute la mesure possible.²


Voyages autorisés à fins officielles en vertu de la disposition 7.1 a) ii) du Règlement du personnel

4. En règle générale, les voyages autorisés à fins officielles devraient être planifiés et autorisés en fonction des besoins de l’Organisation tels que déterminés par le chef de service ou de bureau en tenant compte de la situation du trafic aérien.

5. Les fonctionnaires qui sont en voyage autorisé à fins officielles et dans l’incapacité de rejoindre leur lieu d’affectation officiel ont droit au versement de l’indemnité journalière de subsistance
 jusqu’à leur départ du lieu dudit voyage par le premier vol disponible.

6. En ce qui concerne les fonctionnaires qui ont pris des congés annuels en conjonction avec un voyage autorisé à fins officielles et qui sont dans l’incapacité de rejoindre leur lieu d’affectation officiel, les options suivantes s’appliquent :


a)
S’ils se trouvent dans le lieu de destination de leur voyage autorisé à fins officielles et sont dans l’incapacité de rejoindre leur lieu d’affectation officiel à la date de voyage autorisée, ils ont droit au paiement de l’indemnité journalière de subsistance jusqu’à leur départ par le premier vol disponible;


b)
S’ils sont dans l’incapacité de quitter le lieu de destination de leur congé annuel (différent du lieu de destination du voyage autorisé à fins officielles), ils n’ont pas droit au paiement de l’indemnité journalière de subsistance. Le cas échéant, les dispositions du paragraphe 7 ci-après s’appliquent. 


Voyages autorisés à fins personnelles en vertu de la disposition 7.1 a) i) 
du Règlement du personnel ou toute autre absence du lieu d’affectation 

7. Les conditions suivantes s’appliquent aux fonctionnaires qui se trouvent en congé annuel, en congé dans les foyers, en congé pour visite familiale, en voyage pour rendre visite à leurs enfants dans le lieu de leurs études, en congé de maternité ou de paternité, en voyage pendant des jours fériés, weekend compris, et qui sont dans l’incapacité de rejoindre leur lieu d’affectation officiel :


a)
Dans la mesure du possible, ils devraient être autorisés à télétravailler pour s’acquitter de leurs fonctions. Ils n’auront pas droit au versement de l’indemnité journalière de subsistance; 


b)
Si possible, ils devraient être priés de se présenter à un bureau de l’ONU là où ils se trouvent. Ils n’auront pas droit au versement de l’indemnité journalière de subsistance;


c)
Si possible, ils devraient être priés de se présenter à un bureau de l’ONU qui se trouve dans un autre lieu. Ils auront alors droit au remboursement des frais de voyage et à l’indemnité journalière de subsistance; ou 


d)
Si aucune des options a), b) et c) présentées ci-dessus n’est applicable, les fonctionnaires peuvent demander un congé annuel, une avance de congé annuel ou un congé spécial sans traitement.
	� 	Si l’Organisation, un gouvernement ou une institution connexe, ou une compagnie aérienne assure le logement et fournit des repas gratuits, le montant de l’indemnité est réduit de 50 % si le logement est fourni (indépendamment du type de logement); de 30 % si des repas sont fournis (petit déjeuner 4.5 %, déjeuner 12 % et dîner 13.5 %); et de 80 % si le logement et les repas sont fournis.
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